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‘D'^iLti  Bourgeois  de  la  Ville  de  Lille 
D,  F.  E,  D.  fur  la  reprlfenîation 
^ dre- Wallon  ne  de  laYlz 

ËtatS‘Générai;x  du  Ro 


g!  Diceînbre  lySS, 

Monsieur, 

ou  s defirés  de  remplir  les  devoirs  que  les 
circonftances  & votre  Place  vous  impofent 
'—En  conféqueiice,  vous  me  demandés  des  éclair- 
cifTemens  fur  la  manièfe  dont  les  Flandre- 
Wallonne  &C  Maritime  doivent  être  légalement  re- 
préfenîées  aux  Ëtats  - Généraux  dont  la 
Déclaration  du  13  Septembre  dernier  à cfdonné 
la  convocation. 


Votre  demande,  Monfieur , fon  motif 
font  dignes  du  patriotifme,  de  la  candeur  ôt  de 
Famour  du  Bien  que  vous  avés  développés  dans 
les  différentes  Provinces  que  vous  avés  fuccef- 
livement  parcourues^  & dans  lefquelles  votre 
Adminidration  jtoujours  dirigée  par  les  princi- 

A 


aux 


' pQS  de  îa  plus  févèrë  équité  , vous  a mériré 
ceîîe  mémoire  iîêrnelle  y qui,  félon  le  Prophète  j 
elt  la  récampenfe  de  î homme  jujîe  & droit. 

Dans  toute  autre  matière  , la  confiance  , dont 
vous  m’honorés , m'embaraiTeroit  beaucoup?, 

Les  bornes  de  nies  GonnoiiTances,  îa  foi- 
bîeiîe  de  mes  talens  m’enipècheroient  d’y  ré- 
pondre êc  de  la  iuilifier. 

Mais  heureufement  j Monfieiir  , la  quedion  , 
que  vous  me  propoiés  , trouve  une  ibliition 
facile , foit  dans  les  moniimens  connus  de  notre 
Droit  public  y foit  dans  les  pièces  du  procès  jugé 
' . en  1767,  entre  les  Baillis  & MagiJIrats  des  Villes 

de  la  F landre-W allonne  , d’une  part  ; les  Ordres 
du  Clergé  & de  îa  Nohle(fe  de  la  même  Province # 
d’autre  part  ; foit  dans  des  maximes  confacrées 
par  le.  Gouvernement , pofées  par  lui  comme 
^des  bafes  confiitutionnclles , & qui  , en  conciliant 
- à Louis  LE  BiEKFAiSÂNTj  raniour  de  la  géné* 
ration  préfente , lui  afiurent  la  vénération  de 
toutes  celies  futures* 

Préambule.,  <<  Le  moment  ell  venu  , dit  îa  Déclaration  du 
p>  23  Septembre  dernier,  où  tous  les  Ordres 
>>  de  t Etat  doivent  concourir  AU  BIEN  PU^  ■ 
» B Lie.  » ^ 

■»  ' _ ■ 

Cette  pliraie  j Monfieür  , qüi  retentira  long- 
tems  aux  oreilles  des  bons  Français , qui  fera 
gravée  à jamais  dans  leur  cœur/ qui  y réveille 
le  paîriotifme  depuis  longtems  engourdi  , qui 
rend  enfin  la  Nation  à elle^même;  eette  phrak 


fiiffiroit  feule,  fifion  pour  clilTîper  les  doutes  que 
votre  exceffive  délicatell'e  vous  a infpirés , où 
qu’on  a eu  l’adrefle  de  vous  fiiggérer  ; du  moins, 
pour  vous  mettre  fur  la  voie  de  les  réfoudre  par 
vous-même  , avec  autant  de  facilité , que  dé, 
certitude. 

En  effet , Monfieiir , cette  phrafe  vous  con» 
duiî  à la  difcufiion  d’une  qiiefllon  bien  fimple  i 
« Tous  LES  Ordres  de  VEtat  concourent-ils 
• » à Y admïrâjlratioîï  aéluelle  des  deux  Flandre  ? » 

S’ils  y concourent , les  Députés  qu’ils  enve- 
ront  aux  États-GénÉRAux  , auront  une  mif- 
fion  conjiitutionnellc  ; ils  y feront  les  organes  lé- 
gitimes & croyables  de  la  Province  repré* 

fenterent  ; leur  aifdlance  y remplira  le  vœu  delà 
Loi  qui  les  y aura  appelés. 

Mais  fi  LESTROisi  Ordr.es  ne  participent  plus 
aujourd’hui  au  Gouvernement  intérieur  des^?'^^;^^ 
Flandre  ; fi  les  Adminifirateurs  modernes  de 
ces  Provinces  font  étrangers  aux  trois  Ordres; 
fi  même  des  Décifions  liirprifes  à l’Autorité  écar» 
tent  de  leur  tégie,  & les  trois  Ordres;  & leiirà 
Repréfentans  ; comment  concevoir  que  les 
Adminiflrateurs  actuels  puifTènt  envoyer  aux 
Etats-Généraux  des  Députés  qui  y votent 
aux  noms  des  trois  Ordres  dont  ils  ne  tien- 
dront point  leur  miflion  , & que,  par  coiifé- 
quent , ils  ne  repréjenteroht  point  '? 

Mais  alors  aufîi  quels  feroient  l^exiftence  , le 
fiifîrage,  la  féance  de  ces  Députés  Hétéro gmis 

K 2. 


pami  ceiiii  des  trois  Orbres>  pafmî  les  Re-  l 
préienîans  de  ia  Nation  ? i| 

ïi 

Maintenant,  poui*  favoir  laquelle  de  ces  deux,  \ 
alternatives  vous  devez enibraiîèr^  ayez,  Mon-  | 
iieur  , Ja  compiaifance  de  jeter  avec  moi  un  ' 
coiip-d  œil  furrorganifation  que  l’Arrêt  diiCon- 
ieii  P du  îy  Janvier  1767  , a donnée  à rAdmihiJ- 
tiationdeia  Flajidrc'-lVallonm.  Nous  pafferons 
enfiiite  a ccdle  de  la  Flandrc'Maritimt, 

vIllcÏ-’  , déboute  d’abord  le.s  Ordres  du  Ckr- 

^'E^.  & de  la  Nobiejje  de  la  Flan  dre- dVallonne  de 

leurs^dns  & conciuâons  tendantes  à ce  qu’il 
» plut  a Sa  Majeilé  ordonner  que  les  Leîtres- 
» Patentes  de  Jean,  Duc  de  Bourgogne  , du 
Oéiobre  1414,  & celles  de  Philippe  U 
» Bon  ^ fon  dis  , du  14  Avril  1429,  feroient 
» executees  félon  leur  forme  & teneur;  en  con- 
léqiience  , maintenir  & refrituer  ces  deux 
» Ordres  dans  tous  les  droits , prérogatives  ^ 

» rangs  & honneurs  dont  ils  avoienî  dû  jouir , 

>>  & dont  jouiffüient  le  Clergé  & la  NobUffe  dans 
û les  autres  Etats  du  Royaume  , & en  parîicu-^ 
lier  dans  les  Etats  de  la  Province  ^Artois,  » 


Enfuite  «il  garde  & maintient  les  quatre  Baillis 
» des  quatre  Seigneiirs-Haiits-Jufliciers  des  Châ- 
tellenies,  & les  Magijlraes  des  trois  Villes  de 
» Lille  , Douay^  & Orckies  ^ dans  le  droit  & pof- 
fediond^adminiûrer  seuls,  & fans  V intervenu 
' î'»  don  du  Clergé  & de  laNobUjfe  , les  affaires  des 
Villes  & Châtellenies  de  , Douay 
chies ^ tant  en  matières  Caides  Jutfdes ^ 


^ qvL^autrcs  , fous  îe  titre  & qualifestion  de 
>>  Représentans  les  Etats  des  Villes  bt- 
Châtellenies.  » 


Les  dirpofitions  de  cet  Arrêt  concentrent  do nc^' 
dans  les  Balilis  oi  Magijirats  . exclulivement  au 
Clergés  à la  Noblejfe  kànmïïÛ.vàXion  déten- 
tes les  affaires  des  nnances  de  la  Flandrc-Wal-- 
lonne. 


Les  Bmllis  font  les  Officiers 
^ Domeüiques  des  Seigneurs  de  Pkakmpm.^Cifo 

ÏF avrln  & Comines  , < 
la  .Châtellenie  de  Lille 

de  Lille  ^ ^ reffiordfTantes  au  

Qouverneur^Souverain-Bailli  de  Lille, 

Ces  Baillis  fernblables.  en  tout  à ceux  des 
ZntrtsSeÏ2,nQi\rsHauts>Jufiiciers,  ou  Vicomtiem ^ 
(moyens- Jufliciers)  de  la  Châtellenie  de  Lille 
I n’ont  exaâement  que  les  mêmes  pouvoirs,  quant 
i a 1 adininillration  , foiî  de dans  l’éten- 
■;  due  des  terres^de  leurs  Maîtres  ; foiî  des  affaims 
i des  Communautés  , dont  la  furveillance  leur  eft- 


panicuiiers  & Baiiîis  de^ 

quatre,  terres,  fituees.  dans 

, mouvantes  de  la  Salle  ^ 

\ M y (‘'OîTllIîCS  9t. 
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$oiis  cet  afpe£l  ^ les  Baillis  ne  pourrolent  êîre| 
çonfidérés  que  comme  Chefs  de  quatre  Juflkesf 
feigneuriales  , & de  l’adminiUration  de  quatre. 
Communautés  d'Habitans. 

Mais  fous  cet  afped  , ils  ne  pourroient , ainû 
que  les  autres  Baillis,  être  clafTés  que  parmi  les 
Gens  du  defquels  néanmoins  ils  ne  i 

pourroient  etre  les  Repréjentans  légaux,  que  dans  ■ 
îe  cas  ou  , par  une  eUcîion  libre  B"  régulière,  cha-^'i 
Clin  d euxaiiroit  obtenu  la  députation  de  fa  Com-  i 
munauté, 

A cette  première  qualité  , les  EmUls  joignent 
celle  plus  honorable  & plus  lucrative  ^AdmB 
nifirateurs  de  Ü Etat  des  Châtellenies  de  Lillè  \ 
JJouay^  & Or  chies. 

Mais  cette  qualité , en  laquelle  feule  ils  pré- 
fendent  avoir  le  droit  de  fieger  , & même  avec 
preiéance  , aüx  États*Gén^raux  ; cette  qua- 
lité ne  leur  eiî  conférée  que  par  un  Brevet  du 
Roi. 

Or  , des  Adminiûrateiirs , qui  ne  tiennent  leiitt''* 
pouvoir  que  du  deviennent  par  cela  mêmef 
fes  Commiÿ aires  , fes  Officiers , fes  Prépofés  : ils.^^ 
ne  repréfenîent  que  le  Roi, 

Aiiffi  les  Baillis  ont'ils  imprimé,  dans  unMé-l 
moire  qu’ils  ont  produit  au  Confeil  en  1760, i 
qu’eux  & les  Magillratsne  repréf entaient , ni  LeI 
Clergé,  ni  la  Noblesse  , ni  lé  Tiers-Etai.# 


Ceî  avm  décôuloii  néceiTairemenî  dii  jîç 
leur  étabUiiemenî,  «»«■  Î1  impliqueroit  en  eÆt 
de  repréfirmr  un  Ordres  doriî  on  ae -feroiî:  pprint 
\t  Mandataire.  , &[de  api  on  aiiroit  p.oinî  rtçii 
îe  pouvoir  de  maîiifeder  fon  vmi^i  porter 
fon  fuffrage , de  çonfcntir  , ou  cle.difîenîir  sujo/i 
nom, 


Comnîent  d’ailleurs  hs-  Balais  &.-]Magi^rat.s 
• qui  ioutenoienî  que  la  çonftiîutiori  de  ja-Æz/rr 
dre  excluüit  de  ia  régie  de  les  aïïdiresl^^^Ùsfgé^ 
la  Noblejje  &t.  h Peuple  , aur oient-ils  pu 
buer  la  repréfentation  de  ces  trois  Ordres  f 
N’ell-on  point  ce  nié  faire  par  foi  7 ce 

que  Ton  fait  pa'r  aüîruî  ?— • Et,  da.ns  ce 
trois  Ordres  n’auroient -'ils  pas  mcooteftable- 
ment  eu  la  racine  du  qu’on  leur 

D’un  autre  côté  , fi  les  Bcdllls  Magijirats. 
avoient  avoué  cette  repréfentation , n’aivroiçht- 
ils  pas  été  forcés  d’en  rapporter  îe  titre  primor-^ 
dial , & celui  qui  i’auroit  rendu  néceffalre  & in^ 
variable  P 


Sous  ce  fécond  afpeâ: , Us  Baillk  doivent  être 
rangés  dans  la  claüe  des  ïktendans  des  Pays., 
4' Election  que  ces  Magifiraîs  régifî'ent  auifi  ea* 
vertu  de  Commiffions  DU  Roi. 

Ils  le  doivent  d’autant  plus,  que  par  une  in« 
Dovation  defpeûueufe  pour  leurs  Maîtres , & 
attentations  à leurs  droits , Us  Baillis  fe  qualifient 
de  tems  à autre  de  Grands-  Baillis  de  la  Flandre^ 


^ aLonm*  fans  faire  mention  des  urns  defai 
les  feules  ils  font 

,^’'Mais  auffi  comme  les  Intendans  , 
BailÂs  par  la  nature  même  de  leur  Brivu  fc 
exc  us  d une  A&mblée  qui  ne  peut 

Tue7éT  compoi 

que  de  Reprejenteins  ks  trois  Ordres.  ^ 

OM  rendu  à la  iufte 
de  cette  confeq„ence , & à lexaftitude  des 
fertions'donton  Fa  déduite , l’hoimnaae  le  ni 
forjpel  & le  plus  folemnel.  ? “ ® 

» l&  de  £ la  Prc 

» fB  ! ^ u acception  fore  di 

^firerae  de  celle  qiu  convient  aux  Etats  C 

« neraux  Ott  Provinciaux  du  RoylTL  . 

• £c"ergT"Î"/  k/"”""" 
dut^LERGE,  de  la  Noblesse  &■  du  Peuple 

ceux- la  au  contraire  n’annoncent  que  Tadnn 

> O^pÏTn  ^^T  ‘^^^^^’^^i'^tervemiortde 
>>  LE?TTonSr'^"'’  clans  un  autre  fens 

• faiiroit  concevoir  les  Etats -Gi- 


néraüx  ou  Provinciaux  , fans  la  réur 
>>  nion  dzs  TROIS  Ordres. 

» Les  Baillis  & Magifirats  ne  repréfentent , pag.  27. 

ni  le  Clergé,  ni  la  Noblesse^  ni  le  Tiers- 
V Etat  : & par  cette  qualification  Repréfentans 
>>  Us  Etats  , il  ne  faut  pas  entendre  les  trois  Etats 

du  Clergé  , de  ia  Noblesse  & du  Peuple. 

» Les  Eccléjîajliques  & les  Nobles  font  LES  Pag,  23  &. 
» DEUX  PREMIERS  ORDRES  de  tous  les  Etats  du- 
» Royaume  ; fans  doute , on  ne  le  leur  difputera 
» jamais  ; & Ton  en  conclut  même  avec  eux, 

» que,  dans  les  Ajjemb  lies  DES  TROIS  Et  ATS, 

» ou  des  TROIS  Ordres  , ils  doivent  concourir 
>»  aux  délibérations  avec  prééminence  ,^  aufji,  bien 
y»  dans  LA  PROVINCE  DE  Lille,  qu  ailleurs, 

» Ce  paffage  (l’art.  XC  du  Traité  Arras  de 
» 1482)  explique  clairement  que  c’étoit  la  ra- 
» tificaîion  DES  TROIS  Etats,  Prélats,^  Nobles,^ 

» Villes  & Communautés  , qu’on  ayoit  deman- 
» dée  par  le  Traité  : Aujjiny  voit-on  point  p a- 
>>  roitre deliAVTs  JlJbTlClERS  , ou  de  BâILLîS.  » 

Le  langage  de  ceux-ci  au  fiirplus  n’a  été  que 
celui  même  de  leurs  Maîtres, 

« C’efi,  dit  M.  LE  Duc  d’Orléans,  Baron  de  pag.  3. 
» Comines,,  dans  fa  requête  ^intervention^2.\Æ.  im- 
» primée  ; c’efi:  à la  réunion  des  quatre  Seigneurs 
»»  Hauts-Jufiiciersy  pour  les  Châtellenies,  6^:  des 
» Magifirats ,,  ou  de  leurs  Députés,,  ç^ueÏQàonnQy 
^ & s’efi:  donné  de  tous  tenis  le  nom  d’Etat 


Î C ÎO  ) 

« *s  vi!ies&  ehâfdlenies,  de  Liltc,  Douay  Sc 

« Orchies ; ce  qui  n’en  annonce  ciue  le  Gouver- 
» filment  inüricur  , oii  les  deux  Oi^dres  dü  CW 
là  A/ Où lej/e  ne  font  point  admis  en  ceîîe 
» Oiîajte;  & c&  qui  n" empêche  pas  que^  quand  il 
s agira  de  convoquer  ues  Etats-  GÉNÉRAUX , 
» ou  pROr.NCIAUX  ces  DEUX  G RD  RES  ne 
» jouLjjent  des  prérogatives  & prééminences  accou- 
» tumees^  Qu'oN  NE  LEUR  CONTESTE  PAS  , & 
qui  n’onî  rien  de  commun  avtc  la  qüeflion 
w preienre.  w.  ^ 

, De  ces  aveux  que  vous  ne  fufpedlerés  fans 
doute  , Monfieiir  , ni  àe  partialké  tn  faveur  des 
deux  Orores  , ni  d'ignorance  de  notre  conflitu- 
îion  , li  fuit  donc  que  la  FLandre-Wallonne  n a 
puis  que  la  dénomination  trompeufe  & iliufoire 
oe  ays-dEiap,  piiifque  fon  Gouvernement  inté- 
rieur ^ loin  d’être  coniié  à ce  que,  dans  toutes 
ies  autres  Provinces  du  Royaume,  on  appelle 
Etats, efl  au  contraire  à des  Officiers  Prépofés^ 
par  LE  Roi , & ce  exclufivement  aux  trois 
, fans  la  réunion  defquels  ^ néanmoins, 

ies  haillis  & Magiffiats  alfiirent  qu  on  ne  f aurait 
concevoir  d Et ATS-GenERAUX  ou  PROVIN- 
CIAUX,'^ De  forte  qu’en  vertu  de  l’Arrêt  de 
^7^7  > lâ  E landre-W" alLonne  cfl  devenue  un  véri- 
table Pays  dEleciion  Sc  de  Généralité^  ou  le 
pouvoir  adminîilraîîf  en  apparence  exercé  par 
les  Baillis  Sz  Magiffiats  ^ eü  réellement  concen- 
tre dans  la  perforine  de  TIntendant,  dans  l’en- 
tiere  & abfolue  dépendance  duquel  ces  Officiers 
4vnovibles  font  confiitués.  — C eR  pour  vous  , 
Monüeur , une  vérité  pratique  qu’il  ne  yous-eR 


po/îîbîe,  ni  de  nier  , ni  de  combattre , du  moins 
au/îî  publiquement  que  je  la  révèle. 

Et  pour  que  rien  ne  manque  au  parallèle  que 
j’crablis  entre  la  Flandre- Wallonne  Pays 
d'EUcllon , j'ajoiUerai  une  circonfiancë  que  vous 
connoiffez,  Monfieur,  mieux  que  perionne  , & 
dont  les  Baillis  d’ailleurs  ont  fait , dans  leurs 
Mémoires,  un  moyen  julîificaîif , c’eft  que  les 
s’y  impofent  en  vertu  de  Mandement  DZ 
P Intendant  , feul  Arbitre  de  leur  nombre. 

De  ces  mêmes  aveux  il  fuit  encore  que , 
lorfqu’il  s’agit  d’affaires  qui  forteni  des  bornes 
du  Gouvernement  intérieur , & qui  doivent  être 
traités  dans  des  AfTemblées  d’Etats- généraux, 
ou  P R O V I N C I A U X , on  ne  difpute  point  au 
C L E R G É & à la  No  B L E s s E de  la  Province 
de  Lille  , les  prérogatives  Sc  prééminences 
accoutumées^  dont  ces  deux  Ordres  jouiffent 
ailleurs.—  îl  fuit  enfin  qu’on  ne  dénie  point 
que , dans  ces  Afl'emblées , uniquement  com- 
pofées  des  Prélats  , Nobles , Villes  & Comrnu-^ 
iiautés , ni  les  Hauts-Justiciers  , ni  leurs 
Baillis  ne  doivent  paroure  ^ à\i  mo'ms  eïilmxs 
qualités  refpedives. 

Mais  c’efl  précifément  d’une  Jffemblée  de 
cette  nature , d’États-GÉnéraux  , dont  il  efl' 
aujourd’hui  queftion. 

Tirés  vous-même , Monfieur , des  prémices 
que  je  viens  d’établir , la  conféquence  que  les 
règles  de  la  Logique  en  font  fortir# 


( ) 

Du  reile , fi  vous  avés  iû  les  Mémoires  que  leS; 
Orares  du  CUr^  & de  la  NobleJJs  ont  publiés ,1 
pour  fupplier  Sa  Majesté  d erendre  à VàFlan- 
drt-Wallonnz , le  bienfait  qu’Elle  a accordé  aux 
autres  Provinces  oà  d’Etats  Pro- 

vinciaux ; fi  nommément  vous  avés  lû  celui 
intitule  Réponse  au  Mémoire  des  Baillis  , & les 
Blotices^  Chronologiques  imprimées  à fa  fuite  , fous 
les  deux  numéros  lil  , vous  avés  dû  remarquer  , 
Monüeur , que  les  avmx  qui  me  fervent  de  bafes^ 
font  eux  mêmes  fondés  fur  des  monumens  re- 
connus authentiques  par  les  Baillis  & Magifirats,-^^. 
Rappellés-vous,en  efet,les  Lettres  du  Roi  Char- 
les V de  1339,^;  de  fans  Peur  y Duc  de 
Bourgogne  , du  premier  Oâobre  1414;  4e 
Charles  le  Téméraire  y àt  Bourgogne, 

du  26  Mars  1472  ; les  Traités  ^ Arras , de  1482 , 
& de  Wavrin  de  1488  , & leurs  raufications  ; les 
Etats-Généraux  tenus  à Bruxelles  en  148^, 
à en  1483  , à G and  en  Bruxelles 

en  1555  fd  Mons,.en  \ 579,  & vous  conviendrés 
que  le  langage  des  Baillis  & Magijirats 
îre  que  celui  même  de  VHiJloire.  6c  de  leurs  pro^ 
dre  s titres. 


De  tout  ceci , Monfieur  , vous  allés  fans  doute 
inférer  que  les  Baillis  y comme  tels  , font  inha- 
biles à fiéger  aux  Etats  - Généraux  du 
Royaume, 

1°.  Parce  quen  leur  première  qualité,  ils 
font  Amplement  OfficierS'‘JOflmefliques  de  ieurs„ 
Maîtres, 


2^.  Parce  qu’en  leur  féconde  qualité  , ils  font 
hs  Prépofés  du  Roi, 

3®.  Parce  que  , ni  en  l’une  , ni  eh  Fautre,  ils 
ne  font,  & à toute  force,  ne  peuvent  être  les 
Repréfentans d’aucuns  des  trois  Ordres  que  la  Loi 
appelle  exclufivement  aux  Etats-Genéraux  ; 
car  enfin , il  y a incompatibilité  & implicance 
entre  les  qualités  de  Repréfentans  le  Souverain 
qui  confuhe , & des  Ordres  de  la  Nation  qui  font 
confultés. 

Par  la  même  raifoh  , MonÊeür , vous  allés 
aufii  en  exclure  les  Officiers  Municipaux  des 
Villes  de  Lille  , Douay  & Orchies, 

En  effet,  Monfîeiir , vous  qui  vous  plaîfés  à 
acquérir  toutes  les  connoiffances  qui  vous  font 
journalièrement  néceffaires  polir  éclairer  ^ par 
vos  avis , la  Religion  du  Gouvernement , vous 
n’ignorés  pas  que  EÈ  Roi  efl  Seigneur  de  la  Ville 
de  Lille  , ôc  qu’en  cette  qualité,  non-feulement 
il  nbrîime  tous  les  ans  , par  fes  Commi£dircs , les 
Membres  du  Corps  Municipal  inftituéen  1193 
parle  Comte  Bauduîn  IX;  mais  encore  qu’il 
commet  à fa  tête,  fous  le  nom  de  Prévôt^  uû 
principal  Officier  qui  le  repréfente , & qui , en 
conféquence  j feul  dépofitairë  du  pouvoir  exé- 
cutif & de  la  puiffance  publique , conjure  fori 
nom,  les  Êchevins  lefquels  n’ont  que  lafimple 
miffion  de  dire  Loi, 

Vous  favés  encore,  Monfieur  , que  e’efî:  aù 
profit  du  Seigneur  de  U Tierrcy  que  jugent  eeà 


Magiftrat , 
ou  CorpI 
Municipal 
de  îa  Villé 
de  Lille; 


) 


Oi^cîers  Municipaux,  c’eit  à-dire , que  toutes îes 
amendes  qu’ils  prononcent  pour  contraventions 
aux  bans , ou  Réglemens  de  Police  , appartien- 
nent AU  Roi  , comme  Seigneun 

C’eR  ce  dont  vous  avés  lû  la  preuve  dans 
des  Lettres-Patentes  de  Philippe  de  Valois 
mois  d’Avril  1340  ; dans  un  infimment  fait  à la 
Requête  des  Prévôt  & Echevins  de  La  Ville  de 
Lille  ^ le  19  Décembre  1388  ; dans  l’antique  for- 
mule du  ferment  que  prêtent  à leur  inftallation 
Ces  Officiers  & le  Châtelain  \ dans  un  Arrêt  du 
■Parlement  de  Paris,  du  17  Mai  1392.;  dans  un 
Arrêt  du  Confeil  Privé,  de  Philippe , 
Archiduc  d’Autriche  , du  5 Février  1 498  ; dans 
des  Lettres  d’engagement  de  f Office  de  Prévôt 
de  1 648  ; dans  des  Points  & Articles  accordés  par 
Louis  XIV,  le  23  Avril  1670;  enfin,  dans 
les  Lettres  - Patentes  portant  Réglement  ûir  les 
droits  & prérogatives  dudit  Office  , des  18 
Juillet  1778  , & 8 Novembre  1780. 

Vous  voilà  donc  , Monlieur  , maintenant 
bien  convaincu  que  les  Officiers  Municipaux  dé 
la  Ville  de  Lille  font  ceux  du  Roi  , en  fa  qua- 
lité de  Seigneur. 

Mais  comme  tels , i!s  ne  font  point 
fentans  nés , ni  préfomptifs  de  la  Commune , qui  ^ 
ne  participant  point  à leur  éleciion  , ne  peut  être 
cenfée  les  avoir  chargés  de  fon  vœu. 

En  conféquence,  Monfieur^  vous  allés fanS 
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tioùte  aln'mller  la  Loi  cle  la  Ville  de  Lille  * ^ aux 
Loix  des  Villes  , Bourgs  & Villages  de  fa  Châ- 
tellenie, lefqueiies  ont  identiquement  la  même 
organifation  , la  même  Gonftiîiition  ; lefqueiies 
font  compofées  ^Officiers  nommés  par  les  Sei- 
gneurs , jiigeans  à leur  conjure  , ou  de  leurs  Baillis  y 
en  leur  nom  & à leur  profit  ; & comme  ceux  de 
la  Loi  de  Lille , ayant  pour  la  plupart  ufurpd 
l’adminillration  des  affaires  des  Communautés, 
mais  néanmoins  fans  pouvoir  agir  en  leur  nom, 
ni  les  obliger,  ni  les  repréfenter,  ni  les  impofer 
pour  des  charges  locales  , que  de  leur  aveu  for- 
mel. configné  dans  une  délibération  authentique  , à 
laquelle  tous  les  Habiîans  ont  participé  , foit 
fuit  y foit  de  droiti 

; 

J’ai  dit  la  plupart  ^ parce  qu’il  exiffe 
des  Communautés  y ou  , conformément  à fan- 
cienne  conffitiition  , l’adminiffraîion  des  affiiires 
eff  reliée  diffinde  & féparée  de  celle  de  la  Jiifilce 
& la  Police  ; les  OÎiiciers  des  Seigneurs  , font 
chargés  de  la  fécondé  ; & des  Prépofés  par  le5i 
Communautés ^ fous  le  nom  ^Afieyeurs  , le  font 
de  la  première  ; en  cette  qualité,  ils  font  U 
répartition  des  taxes  , veillent  à leur  perception , 
en  dirigent  Remploi , en  rendent  compte,  & fui- 
vent  les  affaires  , conformément  aux  délibéra- 
tions prifes  par  les  Habitans. 


Du  reffe , Monlieur  , votre  affimiîaîion , qui 


* Loi  , dans  les  Pays-Bas , eft  une  dénomination  fynoni- 
îne  à celle  de  Cor^s  Municipal.  Delà  viennent  les  expreiaons. 
Gens  de  Loi  , Ouvres  deLoi  , A^'emllée  dt  Loi , faU  eh  I.dî 
kci 


origine  orde  la 


idônne'ui 

pétence  du  Magijtrat  de  la ^ ville  de  Liiu  y elt 
faite  par  plufieurs  titres  de  la  plus  haute  anti- 
iquité,  & nommémenî,dans  uneCharîredu  mois 
d’Odobre  1218  jparlaqiiellelaComteflelEANNÈ 
crée  & inilitue  JU  Loi  de  la  Ville  de  Sedln  ^ à 
Tinflar  de  celle  de  Lille  ^ ; & dans  un  Arrêt  dû 
Parlement  de  Paris  y portant  homologation  d’un 
accord  fait  entre  Philippe  I,  Duc  de  Bourgogne, 
d’une  part;  h Comte  de  Saint  Pol  y Châtelain  de 
Lille , d’autre  part.»-»  Le  difpoiitif  place  dans 
la  même  clafïe , & fur  la  même  ligne , toutes  les 
Loix  des  Ville  & Châtellenie  de  Lille,  & fpé- 
cialement  les^^/7/i5  , Prévôt  & Echevins  ào,  Lille  y 
de  Seclin  , de  Nappe  , ( A nappes  ) Weppes 
( Bans  de  Prefmefques)  & de  Halvin  (Halluin  ), 
toutes  terres  de  la  Châtellenie  dont  X'è.  Seigneurie 
appartenoit  alors  au  Comte  de  Flandre, 


LaComteffe  Jeanne  avoit  li  bien  fenti  qu’Elle 
ne  pouvoir , par  fes  Gommifl'aires , nommer 
les  Adminijlrateurs  de  la  Commune  , ni  priver 
celle-ci  du  droit  inhéi  ent  à toute  corporation 
de  Citoyens //7m,  de  répartir  entr’eux  les  im- 
pofiîions  par  eux  confcnties  1 que  cette  Souve- 
raine défendit  à fes  Officiers  aaffeoir  de  tailles , 
de  gréver  la  Ville  de  dettes  de  pourvoir  à Xac^ 
quittement  de  celles  exilantes  , fans  i’interven- 


' * “ Notuni  facio  me  concejjiffe  Bur^enfibus  meis  de  Se- 
>>  cliniriUthaheant  taleîn  le^em  , talem  Iibertatemr&  taies  om- 
»»  nino  confiietudines , quas  Ivabent  àc  teaent  Burgenfes  ind 
J)  de  In  su  la; 

I fion 
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tlon  de  huit  PruihoMnus  choifis  par  les  quatre 
'Curk  des  plus  anciennes  Paroiffes  de  la  * 

In  tailla  facimda  , & in  dihltïs  folvmdis  & fimaiSa 

EfFeélivenient , Monfieur,  comme  Ta  dit  nO'  'vuiaratlok 
tre  Aiiguile  Monarque  , que  la  difficulté  de  faire 
h him  ne  laffè  , ni  de  le  vouloir^  ni  de  U chercher  fpronp.^  à 
réquité  dans  la  répartitioh  des  taxés  ; la  ^délite 
dans  leür  emploi  obje^lif;  1 économie  dans  leur  Mes  2.5 
perception , & dans  les  dipmfis  qtte  les  befoins.M»; 
ipublics  rendent  indifpenfàbles  ; Fexaaitude  oCüe/«wi7Si» 
la  clarté  dans  là  comptabilité  , allègent  lé 
dcau  des  taxes, ^ Mais  il  n y a Qsn^XQ  feùlinïerêe 
perjonnel  des  Contribuables  qui  puifie  avoir  cettê 
furvùLLance  aélive  & éclairée , fans  laquèliè  iiaii- 
fent  & pullulent  les  abus  déprédateurs  qui  ècra- 
fent  bien  plus  les  Provîntes  les  Càmiiiunes  \ 
qui  vexent  & découragent  bien  plus  les  Cohtri^ 
huables  , qiie  Ximpôt  en  lui  - même  , dont  elles 
rendent  le  recouvrement  accaolant  crüeL 

Jean  Sans  - Peur,  Duc  de  Bourgogne  ^ étoit 
aüfli  convaincu  de  là  vérité  dé  ces  principes 
conflltutifs  & tutélaires  de  toute  bonne  admi- 
niflration,  lorfque , le  18  Mai  1414?  porta 
ion  Ordonnance  fur  I audition  des  comptes  de  là 
Ville  de  Lille, 

Le  préambule  expofe  qite  ses  Ëchevins  I 
j,  fous  umbre  de  leurs  Offices,  ôc  autrement^' 
y,  par  aulcun  temps,  fe  font  expofes,  &fe  ex® 

,,  pofènt  dampnablefnent  dé  àvolr , faire  & 

„ tenir  plufieurs  queffions  & procès,  pour  îef= 

„ quels  furnir , grandement  ont  frayé  & joilf« 

B 
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55  nelîemenî  defpendeîit  xxh^-grahs  fom?nès  St\ 
3,  parties  de  deniers  à la  charge  & ameurilTement , 
55  defdites  revenues  ; & en  préjudice  a y celle 
55  dïBù  Ville  5 ont  faiâ  & font  âvecq  ce , defdi^ies 
55  revenues  plufieiirs  payemens , contributions , 

35  DONNÉES,  ibciétés  & voyages,  n&n  raifort- 
55  nobles^  ne  nicejjfaires  ; & que  tellement  ont 
35  fefdicis  Echevins  gouverné,  que  ladide  Ville 
55  eû  très- fort  au  derrière ^ qui  eft  la  faulte  8c 
3,  mauvais  gouvernement  d’yceulx  fefdiels  Eche^^  - 
5,  Veu  les  grans  biens  & proufidz  que 

35  lefdides  poffelïlons  & revenues  montent... .i 
53  Laquelle  faulte  & mauvais  gouverneraient  n’ont 
33  pu  venir  à efclarchiffement  3 ne  à fa  cognoif- 
3,  fanee,  PARCEQUE  les  comptes  de  fadicîe  Villé 
35  nom  point  efé  rendus  PU BLIQU EMENT  ^ ne 
35  au  fceu  de perfonne  qili  LES  AYT  CONTREDICT,^ 

3,  NE  DEBASTU , ne  qui  en  ce  fe  foit  faici 
35  partye , qui  font  choies  de  très- mauvais  exem^ 

35  pk  5 & au  grand  préjudice  de  fadide  Ville. 

Pourquoi  îe  Duc  Jean  ordonne  que  toutes 
les  fois  que  les  comptes  de  la  Ville  de  Lille  fe 
rendront  pardevant  les  OlHciers  de  fa  Chambré 
des  Comptes ^noï\~iQV\\c:m&vA-ifes  Âdvocat  & Procu^ 
reiir  au  Siège  de  la  Gouvernance  y foient  appek 
lés  ^ niais  auiîi  autcuns  des  Nofables  & P reüB hom- 
mes fachans  Üefat  de  ladicie  Ville  ^ pour  Ujdiciâ 
comptes  oyr  5 contredire  & débajire. 

Cette  fage  Ordonnance,  vous  le  favés , Mon- 
teur, eft  depuis  longtems  tombée  en  défuetudc.^ 
Non -feulement  les  comptes  de  la  Ville  ne  font 
plus  entendus  publiquement  ; non-  feulement  ils 


Et  cependant,  Monfieür,  aucune  loi , av^ 
hioins  promulguée , n’a  jufqu’à prèfent abro^elt 
Réglement  de  1414» 

Il  en  eft  de  même  de  celui  de  i i?  5 deven^ 
illufoire  depuis  que  l’incorporation  des  huit 
Hommts  dans  le  Ma§ifirat , operee  par  le  feul 
fait  de  ce  Corps , fans  le  confentement  de  la  Mu- 
nicipalité,  fans  l’autorifation  à^xSollvcmm,  leur 
a ôté  le  caraaère , devenu  incommode  i de 
trôkürs  de  l’adminiftration  échevmale , pom  les 
âggréger  aux  Adminiftrateurs^  & pour  les  taire 
participer  aux  honneurs  , aux  èxempuons  \ &C  aux 
imolumens  de  ceux-ci. 

Ce  ne  font  pas  les  feuies  dUirküons  que  I4 
Conftitution  brigineUe  de  la  Ville  de  Lille  ait 
. éprouvées, 

. V . • ^ I • -• 

Vous  vous  ràppeilés  sûrement,  Mohiieitra 
oue  les  Lettres  de.PHiLîPPE  de  V dois  , du  mois 
d’ Avril  1340,  celles  de  M A x i M i L i e n & de 
Marie,  Ducs  de  Bourgogne , du  126. Oa^obre 
Î479  , l’Arrêt  du  Conleil- Prive  de  Brux^es, 
Août  îUi,  ^ celui  du  Grand -Confei] 
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àe  Malincs  ^ du  4 Mai  1650,  atîèâent  qüè  l'eâ 
Bourgeois  ^ Manans  Habitans  ^ Corps  Sz  Co/îZ’^  \ 
ynunàutés  de  la  Ville  de  Lille  intervenoient  ^ à 
ces  époques  , dans  toutes  les  affaires  qui  intéref- 
foierîî  la  Commune , &que  les  Officiers  du  Prince 
rx’rtvoieïit  , ni  ne  prétendoient  alors  avoir  le 
droit  de  reprèfenter  les  Bourgeois  , non-feulement 
fans  leur  gré , mais , ce  qu’il  y a de  plus  extraor* 
dinaire,  contre  leur  gré»  ^ 

Car,  Monfieiir  , on  ne  vous  a probablement 
point  laiiié  ignorer  que , dans  toutes  les  circonf- 
tances  oii  la  Commune  a cru  pouvoir  faire  en* 
tendre  fa  voix  ^ elle  a réclamé  contre  la  nullité 
onéreufè  à laquelle  la  réduiibient  lés  prétendus 
Repréfentans.-^  On  a dû  fur -tout  vous  mettre 
fous  les  yeux  les  requêtes  que  les  Habitans  ont 
adrelfées,  en  1766,  à M»  de  LAverdy  ^ Contrô* 
leur- Général  des  Finances.—  Vous  y avés  re* 
marqué  , qu’en  fe  plaignant  amèrement  de  la 
forme  inconfftütionnelle  de  l’adminidration  ac* 
tuelle , ces  Habitans  fupplioient  S*  Mx  de  la 
retliner  conformément  aux  Edits  des  mois 
d’Août  1764,  & Mai  1765,  lefquels  diftés  par 
les  vrais  principes  de Municipalité.,  remettent  V 
aux  Contribuables  le  droit  li  naturel  d’élire  les 
RégîlTeurs  de  leurs  deniers  ^ & d’en  fur  veiller  la 
régie. 

Et  auîourdffiuî,  "Monfieuf,  que  le  defîrvraî* 
ment  royal  de  connoitre  la  vérité.,  de  réparer 
les  maux  de  l Etat.,  & de  rétablir  V ordre  dans 
toutes  les  parties  de  l’adminiftration  ; en  un  mot3^ 
de  régénérer  la  Monarchie  , a fug.géré  , à notre 


noureau  Henri  , la  paternelle  refoîiüi on <Ja 
s'environner  auffi  des  lumières  de  les  Enfant  & 
de  eonfultcr  t opinion  publique  , pour  procure,  a 
félicité  pubüque,  parues  voies  UgaUSy  sures  ûi 
durafale^s;  aujourd’hui  toutes 
les  corporations  de  la  Bourgeoifie  4e  Lille  yot 
tent  encore  aux  pieds  du  1 rône  leurs  ^efyec- 
tueufes  doléances.-  Us  follicitentla  J 

Sa  Majesté  de  leur  accorder  la 
puter,  à rAffembîée  repréfentative  ne  la  Nation  , 

des  Repré/entans  fuffij'ans  ^ coavepaoles  &.  con-Jb- 

tutionmls. 

Votre  équité,  Monfieur  , vous  portera  a ap. 
puyer  d\m  avis  favorable  cette  demande  ft  rai- 
Ibnnable,  fi  nécell'aire.—  Car  perfonne  ne  fait 
mieux  que  vous , que  , dans  la  Handre  ,^  nom: 
mément  àm  . le  Tiers-Ltat  n’efi  point  repre 
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^euf  nomination  par  les  feuîs  GommllTake? 
pu  Roi  ; leur  ferment  de  warder  ( garder)  les 
droits  du  Seigneur  de  le  tierre  ; leur  foumifîion  en 
tout,  pour  tout  9 & excîuiive  aux  volontés  de 
X Intendant  ; leur  indépendance  abiolue  de  la 
Commune  ; tout  les  rend  étrangers  au  Peuple  ; 
& à le  bien  prendre  même , tout  les  rend  con-"; 
traires  aux  interets  du  Peuple, 

Tous,  vous  le  favés,  Monfîeur,  jouiffent 
de  l’exemption  perfonnelle  des  droits  d’o^:- 
troi  ^ & les  Chefs,  non- feulement  conferyent 
cette  exemption  toute  la  vie,  lors  même  qu’ils 
font  forîis  du  Corps  Municipal  ; mais  encore 
ils  la  tranfmeîtent  à leurs  veuves^  & ce , en  vertu 
de  délibérations  prifes  par  leurs  prédéceffeurs , 
les  8 Novembre  1619  ôc  28  Mai  1627. 

Mais  des  privilèges  de  cette  nature  amènent 
toujours  une  fur  charge  pour  les  Citoyens  qui 
n’en  jouillent  point,  parçequ’en  diminuant  le 
produit  des  octrois  , ils  en  nécelîitent  un  accroif- 
fement  proporticnnel  qui  rempliffe  le  vuide. 

J'  ...  ...... 

D’un  autre-  côté , le  Corps  Municipal  eft  com- 
pofé  d’une  portion  ^Annoblis  qu’une  vanité 
mal  entendue  ne  porte  que  trop  fouventà  dé* 
grader  l’éîat  dont  ils  fortent,  ou  font  iffus,  & 
auquel  ils  doivent  néanmoins  l’exiftence  hono- 
rable qu’ils  ont  dans  la  fociété.-*- Ce  même 
Corps  ejft  aiiHi  compofé  deplufieurs  Etrangers^ 
nom  feulement  de  la  Province  mais  même  du 
Hoyaumt  ^ fans  propriété  qui  les  intéTefîe  à déj 
fendre  celles  des  Bourgeois, 


•1  Corps  des  places  plus- 

En  outre,  il  e..  dans  ce^  ocLrdontda  Sj^ 

lucratives  , que  - . perlpe'aive  dirige  & en- 

E„f..  ce  »êne  Co.p.  » «nlhté  !uW«<ê»e  ê 

^ènement  a vérifie  quauffi  P.ft  au- 

M.U  le.  Officie.,  qm  » P™»'"*; 

parvenir?-  * J- 

\Æ^ic  c’îU  fs'=‘  le  font  point  fi  ♦ d wiH 
rr!%té,lz-Corn.une^^^^^^^ 

qu’elle  ne  peut  agir  ^ «v  a donc. 

Conclu»  JSà  » "nî'“«  ^ 

duRoyaiimcy  fi  P t péoutés  d\in  Corps 
que  par  l’-tervenuon  J 


foletMneîîeîîient  avoué  de  m reprefmur  aucun  dtt 
trois  Ordres  de  P Etat. 

Pour  obrçiircir  ces  vérités , 6c  pour  embarraf^ 
fer  votre  opinion , le  Magijlrat,  Monfieur,  in- 
voquera probablement  la  Capitulation  de  la  Ville 
de  Lille  , du  27  Août  1667,-»»  C’eii  du  moins  fa 
reiîburce  ordinaire  dans  toutes  les  eirconflances 
où  Ton  attaque  les  prérogatives  qu’il  s’eft  arrogées:. 

Mais  votre  fagaeîté , Monfieur,  appercevrâ 
facilement  la  futilité  de  cette  pitoyable  objec- 
tion. 

La  Capitulation  rà’eft  point  rouvrage  de  la 
'Commune  qui  n’y  a ftipuîé,  ni  par  des  Députés 
ni  par  des  fondés  de  pouvoir.-*-  La  Capitulation  ^ 
C elle  lui  portoit  préjudice  ^ ne  pourroit  donc 
lui  erre  oppofée.— • Le  fait  d’autrui  peut-jil  nuire 
à un  tiers  ? 

D’un  autre  côté  ^ ii  je  conçois  bien,  le  fyilême 
du  Magiflrat , la  Capitulation  eft  la  fimple  con- 
firmation des  privilèges  dont  la  Commune  |Ouif- 
foit,  ou  devoit  jouirj  àTépoque  oùLouîsXiV 
l’a  fouferite. 

Mais , Monfieur,  parmi  ces  privilèges  {î\  toute- 
fois on  peut  donner  ce  nom  â l’exercice  d'un, 
droit  conjlitutionnel^^  QU  efl-il  un  qui  foit  plus 
précieux  pour  elle , que  celui  d’intervenir  dans 
Î’adîuiniftration  de  fes  affaires , de  furveiller  la 
régie  de  fes  deniers^  de  remédier  aux  abus  qui 
fc  gliffent  dans  les  meilleures  inftitutions } 


■ 


' 'i:  - 


Or , les  tîfres  que  j’ai  ci  -deffus  cités  de  1 3 40  J 
1479,  ^ 1650,  vérifient  que  de  tout 

tems,  ce  concours  efî'entiellemenî  inhérent  à 
toute  Municipalité  ^ & qui  la  conflkiie,  a eu  lieu 
de  la  part  des  Bourgeois  , Habitans , Corps  & 
Communauté  de  la  Ville  de  Lille* 

Mais  n’eût -il  pas  eu  lieu,  que  s’enfulvroit- 
îl?— . Peut-on  preferire  contre  Ordre  public ^ 
contre  ï Or  dre  focial}’^  Et  l’objet  de  la  demande 
formée  par  la  généralité  des  Habitans  de  la  Ville 
de  Lille  ne  tient-il  pas  à cet  Ordre  ? 

Supposât- on  encore  que  le  maintien  de  la 
conftitution  aduelle  fît  partie  des  privilèges 
confirmés  par  la  Capitulation  ^ les  Officiers  Mu- 
nicipaux n y gagneroient  encore  rien  pour 
eux. 

En  effet , il  efl  de  l’efTence  d’un  privilège  d’être 
avantageux  à celui  qui  fa  obtenu  : il  elt  defon 
effence  que  fa  jouiffance  ne  puiffe  être  prolon- 
gée contre  le  gré  de  celui  en  faveur  de  qui  il  a 
été  accordé. 

Mais  k prétendu /?rzVz7^^g  dont  il  s’agit,  gré- 
veroit,  fpoliroit  la  Commune  de  la  Ville  Aq  Lille  ^ 
puisqu’il  lui  donneroit  des  P^epréfentans  qu’elle 
n’a  point  choifis , & auxquels  fon  vœu  efl  d’en 
fubfiiîuer  d’autres.—  Ce  privilège  continueroit 
d’opérer  contr  elle  ^ malgré  elle<)  puifqu’elle  de- 
mande d’être  réintégrée  dans  fes  anciens  droits  j 
dans  l’exercice  de  la  liberté  originelle  que  des  Loix 


. V- 
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Magiftrats 
des  %’^illes 
de  Doua  y 
& d’OR«, 
CHîES. 

Mém.  des 
Echcv,  de 
Douay  con-^ 
tre  Melle  de 
Melun  Dé- 
cret d*homol, 
de  la  coût, 
d’Orchies, 


générales  ont  nndm  aux  autres  Muniçipaîités  du 
Royaume. 

Au  beroin  , la  généralité  des  Habitans  de  la 
Ville  de  Lille  déclare  qu’ils  renoncent  à un 
privilège  onéreux,  ^ qui  ne  peut  produire  pour 
eux  que  des  effets  défajireux. 

Sûrement , Monfieur , vous  ne  leur  contef-- 
terés  point  le  droit  de  renoncer  à des  priviteges- 
qiii  leur  pefent,  & dont  ils  ne  veulent  plus  jouir, 
ou  plutôt  fouffrir. 

Et  fi  on  élève  des  doutes  fur  la  réalité  de 
cette  renonciation^  que  Fon  affemble  la  Commune.^ 
fi  on  l’ofe , & qu’on  Finterroge. 

Je  crois , Monfieur,  mettre  les  Officiers  Mu 
nicipaux  au  pied  du  mur , & pouvoir  vous  af- 
surer  très-pofitivement  qu’ils  u’auront  point  le 
courage  d’accepter  le  défi. 

Mais  , dans  cette  occafion  , reculer  c’efl 
avouer. 

Çes  obfervations  , Monfieur,  m’en  laiffent* 
peu  à faire  fur  les  Villes  de  Douay ^ Or  chies. 

Le  Roi  en  efi:  également  Seigneur,^  les  Baillis^ 
EchevinSy  autres  Officiers  qui  y deffervent, 
en  fon  nom , la  haute,  moyenne  & baffe-Juffice,, 
font  aufîi  les  Officiers  de  fa  Seigneurie, 

► — - 

11  y a cependant  cette  différence  entre  Douay^ 


( n ) 

& les  deux  autres  Villes  de  la  Flandre  - Wah 
lonne,  ^ 


A Orchies , comme  à Lille-^  c’ell  un  Commif- 
' faire  du  Roi  (i’Intendanî)  qui  nomme  les  £c/ie^ 

I Mais  à Douay  ^ ils  font  choifis  par  des 

eux- mêmes  par  les  Echevins  for- 
tans,  dans  le  Parlement^  le  Siège  Royal  de  la  de  ^ 
Gouvernance^  tüniverfid ^ & les  Chapitres  de 
^ St  Pierre  & de  St  Amé  ; deforte  que , malgré  la 
reRridion  qui  circonferit , dans  la  claffe  des 
Privilégiés^  le  choix  des  , lefquels,par 

leur  état , font  tous  Etrangers  à la  Commune , 
dont  iis  ne  fupportent  point  les  charges , les 
Echevins  de  la  Ville  de  Douay  femblent  cepen- 
dant avoir  en  leur  faveur  un  certain  fuff/age, 
une  efpèce  de  vœu  populaire,'^  Du  moins  eit  il 
certain  qu’ils  ne  tiennent  point  immédiatement 
leur  état  du  Roi  , bien  qu’ils  ne  foient  pas  non 
plus  inflitués  par  ceux  dont  on  veut  qu’ils  foient 
les  Repréfentans  & V organe. 

Du  relie , au  défaut  de  leur  nomination , les 
Echevins  de  la  Ville  de  Douay  joignent  aulîî, 
comme  les  OlHciers  Municipaux  de  Lille 
C Orchies  , la  qualité  de  Privilégiés^  par  leur  fait, 
relativement  aux  droits  doUrois, 

Comme  à Lille , le  Chef  du  Maglfirat  de 
Douay  eR  maintenant  toujours  pris  dans  l’Or- 
dre de  la  NobleJJe , quoique  les  Réglemens  conf- 
titutifs  des  deux  Corps  Municipaux  n’excluent 
point  P Icbéiens  de  ces  places  .plébéiennes  qui 


île  requièrent,  pour  y être  idoiuns  , que 
qolat  & la  Bourgeoijic, 

Dans  les  trois  Villes  , ce  font  les  Chefs  ditî 
Magiflrat  qui  en  font  les  Députes  nés  ; defbrte 
que  , par  une  bifarrerie  qui  bleffe  tous  les  prin^ 
çipes  de  Idi  raiion^  de  la  jujîice  ^ à'atimimjirationy 
par  une  conîradidion  révoltante  & inexplicable 
avec  ce  qui  fe  pratique  dans,  les  deux  premiers 
Ordres  , le  troljîèmc  feroit  repréfinté , à Lille  & 
à Douay  ^ par  des  Députés  qui  n en  feroient  point;: 
qui  n’auroient  aucua  intérêt  à le  foullraire  à la 
jurcharge  des  impoiitions;  qui  en  auroient  au 
contraire  de  perfonnels  à Ty  foumettre  ; & qui 
enfin  tiendr oient  à honneur  de  n’être  point  de  la 
clajfe  au  nom  de  laquelle  ils  fiégeroient  dans 
l’AiTemblée  de  la  Nation^ 

Comme  à Lille  ^ les  comptes  des  Municipal 
liiés  de  Dpuay  6c  à' Orchies  font  rendus  à VInr 
î,endant^  fans  être  fournis  à f examen,  ni  à la 
conîradiêlion  libre  & approfondie  d’aucuns  Mem-.. 
bres  de  la ,! Comrnum» 

U 

Ainfi , Monfieur,  les  Officiers  Municipaux 
de  Douay  6l  Or  chies  ^ comme  ceux  dit  Lille^^  ^ 

manquent  , qualité  ^ de  mijjion^  & intérêts 
j pour  repréfenter  confîitutionnelienient  Uurs; 

ÇommUîUS  AUX  EtaTS-GÉNÉRAUX. 

* fx, ANDRE-  I-és  mêmes  conlidérations , & de  plus  pref- 

MARiTiME.fantes  encore  peut-être , en  repoïiffent  les  Ma^. 
gifrat^  des  Villes  dç  Isl  Flandre^Maritime, 
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Vous  connoiffés,  Monfieuf , jes 
toui  résiffent  les  Villes  dont  les  Magiftmts  loM 
?ppellés  a#-Co%«.-Vous 
les  Lettres-Patentes  de  Philippe  II  , 
pagne  , portant  réunion  de  la  Uiauümu  a la 
Vükàt^rgu^s,  du  mois  de  Novembre  1 586  , 
celles  de  Louis  XIV  , portant  fuppreffion  du 
Ma0mt  de  C<#i  , St  union  de  ladite  Ville 
au  Corps  la  Cour,  & ChaulUnu  àt.  Caffd^ 
pour  n’en  faire  à l’avenir  ^ 

Corps,  du  mois  de  Mars  1701;  1 Edit  qui  fup- 
prime  l’Office  de  Grand^BailU  ae  la  Çour  de 
CaiTeL  & ordonne  la  reunion  de  la  Jurifdiüion 
dite  des  Fierf chaires  à celte  Cour,  du  mois  de 

Juin  1774* 

Vous  favés  donc  que  LÉ  ftoi  eft  auffi 
enenr  de  toutes  les  Filles  dont  lès  Magijlrats, 
nar  leurs  Députés  , forment  Us  prétendus  Etats 
de  la  Flandre  ■ Maritime.  — Vous  ayes  , en 
outre,  la  certitude perfonnelU  que  tous  les  Mem- 
bres quelconques  de  ces  MagiJlrats  Eont  nom- 
més par  l’iNTENDANT , en  la  qualité  de  Coni- 
miffaire  DU  Rol , & que,  par  le  moyen  de 
(J  Subdélégués  tous  Officiers  pernianens  dans 
les  Corps  Municipaux  , dont  lacô/2ttnK<i«o« , ou 
\erenouvelUment,  dépendent  abfolument  de  lui; 
le  Commipire  départi  eft  l’aiiie  de  toutes^  leun 
délibérations  que  fes  Agens  dirigent  n Jon 
gré. 

Delà  une  foule  Sabus , les  \yct%  opprejfifs  i 
les  autres  déprédateurs,  qui  ont  ete  fi  liimineu- 
feraent  dévoiles  dans  des  Mémoires  publies  eri 


ty66,  & produits  auConfeil,  par  les  Maifêsl 
Echevins  & Notables  des  Villes  de  Dunkerque 
& Bourbourg , alors  élus  conformément  aux 
Edirs  des  mois  d’Août  1764  & Mai  1765,  au 
SUJET  DE  l’Administration  de  la  Flan^ 
DRE- Maritime.  ■—  Et  très  - probablement  j 
Moniieur,  vous  avés  parcouru  ces  Mémoires^ 
dont  toutes  les  afiénions  font  étayées  de pihes 
jupificatives, 

' Tous  les  Corps  Municipaux' de  la  Flandre* 
'Maritime  ne  font  donc  aujourd’hui  compofés 
ique  à' Officiers  DU  Roi  ^ uniquement  chargés, 
par  leur  inditution  primitive  > de  deffervir  La 
Haute  - Jujlice  qui  lui  appartient  comme 
gneur. 

S’il  eh  étolt  autrement , c’eft-à-dire , fi  les; 
Mag'iftrats  repréfentoiept  Les  Communes^  comme 
leur  exijience  6c  leur  vrganifation  tiendroient 
au  Droit  public  de  la  Province  , & que  le  main- 
tien de  ce  Droit  eil  garanti  par  Les  capitula}- 
lions ^ il  n’auroit  pas  éié  au  pouvoir  du  Rot 
de  les  changer  , & beaucoup  encore  de  les 
fupprirner  ^ fans  le  ccnfenîement  des  Com} 
tnuncs, 

, Mais  le  contraire  eft  prouvé  par  la  teneur 
des  Lettres  de  1586,  ijo%6l  qui  n’ont 

fupprimé  que  des  Corps  6c  des  Officiers  dé 
Jujlice;  qui  n’ont  uni  que  des  Tribunaux  dé 
JuftLce;  qui  Ont  fimplernent  porté  des  Régle- 
piens  fur  Fadminifiration  de  la  Jujlice  que  le 
Roi  doit  à Voffaux;  ! 


Le  c'ohtraire  cfi:  encore  vérifié  par  les  dif- 
pofitions  d’un  Placard  portant  PJglement  géné- 
ral fur  le  fait  de  l’adminiftration  des  Villes 
ouvertes  & du  Plat-Pays  de  la  Province  de 
Flandres,  dont  l’exécution  a été  ordonnée  par 
Lettres-Patentes  fur  Arrêt  du  xi  Août  i733  » 
& a encore  lieu  aujourd’hui  dans  toutes  les 
Villes , Bourgs  & Villages  de  la  Flandre-Ma-^ 
ritbne» 

Or  ^ aux  ternies  de  ce  Réglement , ni  les 
Officiers  Municipaux , ni  ceux  ^ des  Seigneurs  ^ 
ne  repréfentent  les  Communautés.  — “ Cette  re- 
prérentadon  appartient  excluûvement  aux  No'^ 
tables  choifis  |par  les  Habitans.  Ce  n cft 
que  de  leur  avis  5c  confehtement , confignes  dans 
le  procès-verbal  d’une  délibération , que  peu- 
vent s’intenter  & le  pourfuivre,  au  nom  des 
Communautés , les  procès  qui  intéreffent  leurs 
droitSi 

Ce  Réglement  fi  fage  , fi  néceffaire  pour^ 
empêcher  la  ruiné  des  Communautés a ete  adopte 
par  les  Loix  du  Royaume  ^ ôc  nommément 
par  la  Déclaration  du  i6  Oélobre  1703  i fegif- 
trée  au  Parlement  de  Tournay^  le  7 Décembre 
fuivant,  laquelle  porte  que  « les  Maires,  Eche- 
» vins  , Syndics  y Jurais  & Confuls  des  Corn» 
» munautés  ne  pourront  intenter  aucune  ac- 
» tion  y commencer  aucun  procès  , ni  fairé 
>>  aucune  députation  ^ au  nom  des  Communau- 

tés,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foity  fans  en 
J»  avoir  obtenu  le  confentement  de%  Habitans  ^ 
H dans  une  Affiemblée  générale , convoquée  ^ 


( 


i1 


■ ' ^ 
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^ tenue  dans  la  forme  prefcnte  par  les  Or- 
p>  donnances.  » 

Ainfi,  Monïîeur,  comme  je  Fai  avancé  ; les 
Mag’Jirats  >des  V iües  de  la  Flandrc'Maritime  ^ 
cboiüs , au  nom  du  Seigneur , pour  deiTervir 
fa  Jujtice  ^ en  conféqiience , n’étant  compofés 
que  d’officiers  qui  le  repréfentcnt , uniquement 
prépofés  à Fadmiftiflration  des  affaires  6c  des 
finances  des  Communes  ^ par  ce  Seigneur \ fou-* 
mis,  pour  leur  régie,  à la  furveillance  de  fort 
Commijfaire  ; fouflraits  à celle  conJUtutionnelle  & 
plus  éclairée  des  Contribuables  qui , depuis 
loiigtems  , réclament  en  vain  l’exercice  de  leur 
droit  ancien  \ ces  Magiftraîs , XqvlT  injlitution  ^ 

par  leur  organifation  ^ par  le  mode  de  leur  régie  ÿ 
6c  à caille  des  plaintes^  toujours  fubliffiantes  ; 
des  Communautés  contr’eux  , n’en  peuvent 
être  les  Repréfentans  convenables  & fuffifans, 

Maximfs  Jufqu’à  préfent  , Monlieur  , je  n’ai  établi 
a1  LE*  cette  conclufion  , que  fur  des  confidérations 
Couver-  propres  6c  particulières  aux  deux  Flandres , 6c 
que  lut  dès  Loix  locales’. 

Je  vâis  maintenant , pour  acliever  de  rem- 
plir , dans  toute  fon  étendue,  le  plan  que  j’ai 
eu  l’honneur  de  vous  annoncer  , vérifier  la 
jufteffie  de  cette  même  conféquence , par  les 
Loix  générales  du  Royaume  , & par  les  Maxi* 
nies  fur  lefqueîles  le  Gouvernement,  auffi  juRe 
‘ qu’éclairé,  a affiis  la  bafe  de  fes  opérations  & 
de  fes  dédiions; 


J’ai 


/ 


J al  rappelle  d-defius  la  DicLAkATiON  du 
,56  Odobre  1703,  laquelle,  conformément  à Août  1637. 
TEdit  du  mois  d’Âvril  1683  & à la  DÉcla» 

RATiON  du  1 Août  1687,  ne  permet  aux  O/ vrii  1685.^. 
ficicrs  Municipaux  , foit  d’intenter  des  procès , 
foiï  de  faire  à^s  députations  ^ au  nom  à^s  Com-  Odiobie 
munautés  ^ qu’après  en  avoir  obtenu  k confen-  ^7°^ 
kment  dans  une  Affeniblée  générale  des  Habi* 
tans. 


Dans  le  préambule  de  I’Edît  portant  fiip-^, 
prefîion  des  Offices  de  Maires  ^ XtmsLieutenans  , 
Echevins  ^ & autres  Municipaux  ^,  du  mois  de 
Juin  1717,  Louis  XIV  expofe  que  ces  non-- 
veaux  établiÿ'emens  ont  caufé  beaucoup  de  défor- 
dres  dans  t adriiinijlration  publique  ; & qu’en  coîî- 
féquence,  il  a réfolu  de  Rendre,  à toutes  les 
Villes  & Communautés  de  fon  Royaume  , LÀ. 
liberté  quelles  avoient  £ élire  & nommer  des 
Maires  f Echevins  , , . . & autres  Officiers  'Mu- 
nicipaux ^ POUR  administrer  LEURS  AÉFAi- 
RES  communes; 


Dans  le  préambule  de  FEdit  contenant  Ré- 
glement pour  l’adminiRration  des  Villes  & 
principaux  Bourgs  du  Royaume , du  mois 
d’Août  1764,  Louis  XV  développe 
de  bien  public  d’après  lefquéls  « il  s’efl  dé- 
terminé  à fupprimer  des  Offices  qui  étoient 
.»  *3  charge  aux  Villes , Corps  '6c  Communautés 
» & à RÉTABLIR  l’ordre  ANCIEN,,*  lelorx 
» lequel  il  leur  étoit  permis  de  choijir  eüx^ 
» mêmes  leurs  Officiers,  » 


I 


V 


ÊDît  (^ü  Le  pfëambiiîe  d’un  autre  ÈdïT  , du  îTîêitië 
ifS^.  "Prince,  contenant  Réglement  pour  rexéciitiori 
de  cekii  du  mois  d’Aoùî  «764,  dans  les  Villes 
& Bourgs  du  Royaume,  du  mois  de  Mai  1765, 
porte  : « La  lih^rtl  d'élire  les  Officiers  Muni- 
» cipaux,  La  hcccjffité  de  les  changer , celle  de 
» faire  délibérer  us  Notables  dans  les  cas  qui 
v>  intéreîTent  Id  Commune  , & la  forme  de 
» compter  de  toutes  les  recettes  & dépenfes^ 
» nous  ont  paru  les  voies  les  plus  propres  à 
» faire  frufiifier  les  revenus , à diniinuer  les  dé^ 
» penfes , & à rappeller  idordre  & f économie  né^ 
>♦  cejfaires  dans  toutes  Les  admïmjiratiou'S  publia 
» ques.  » 


PaSto  ' Lèttres-PatëNtes  , du  6 Mai  1 766  9 
du  6 Mai  établilïenî,  pour  la  régie  des  affaires  commu- 
1766.  nés  Comté  de  Boulonnois  ^ à la  requliiriort 
de  fes  Habitans,  « un  Corps  d’Officiers  Elec* 
» ei/s  qui  feront  choilis  & nommés  par  des 
» Députés  repréfentans  toutes  les  Claffcs  des 
» Habitans  dudit  Comté  , dam  les  trois  Ordres 
» du  Clergé,  de  la  Noblesse  & duTiERs-^ 
’ Etat.  » 


Arrêt  du  DArrêt  DuCoNSEit  portant  étabUfTernenf 
^îo^JuuïeTdhine  AdminiRration  Provinciale  dans  U Berry ^ 
i778‘  du  îô  Juillet  1778  ; cet  Afrét  qui , le  premier 
a répandu  la  lumière , & fait  germer  ces  prin- 
cipes d’adminiftraîion  patriotique  qui  ont  vh 
vifié  des  Provinces  que  le  Génie  F if  cal  &C  le 
régime  des  Pays  dlEleBion  av oient  converties 
en  défeîîs  -;  cet -Arrêt  indique  avec  raifon  ^ 
comme  . uri  moyen  efficace  de  foulagement  ^ 


celui  lintirefTer  ks  Propriitaîres, 

tous  participer  à l'aclminittration  des  afiaires 

communes,  à êcarnr  C arbitraire  dans  Us  rcpar- 

tuions,  à prévenir  Us  abus,  & a féconder  Us 
rejfources  généra  Les  dt:  Ici  Province. 


« Faire  participer  hsContribuables  eux-mémts 

» à FaÆeîte  de  leurs  contributions  , a 
» AU  PvOî  êire  le  moven  de  les  le’-n" 

» trouver  plus  fupportables  , de  ks  raid? e-emis  a PAf- 
» plus  j liées ,,  d’en  alléger  le  fardeau.dans 
ws  nion,  autant  que  dans  la  réalité  y 
» les  réclamations  , &;  de  faire  naître  enfin 
intérêt  National  y oui,  unifiant  les  Sujets  ep- 
» ir’eux,  di  les  Peuples  à leur  Souverain, 

» afiure  à f Autorité  éclairée  rhommage  d une: 

» obeiiraùce  volontaire. 


Le  même  Mémoire  obferve  que , parmi  les; 
imperfiétions  que  l’on  appercevoiî^  dans  la 
première  forjnntion  de  ,ces  JfJerréUeSy 
celle  que  compofées  de  Membres  choijis^  ^ 

„ originairement  par  LE  Roi  • • ; • • • elles. 

„ nWient,  pas.  l’avantage  de  reprefinter  hmir 
yp  verf alité  des  Propriétaires  de  leurs  Provinces,. 

„ d:  dinjpLrer  toute  la  confiance  qni  leur  Jeroit 
accordée  , / Uur  nomination,  étoit  l'effet  DES- 
^ SDfEKAGLS.  LIDRDS,  de.  leurs  Concitoyens.  » 

Un  Arrêt  du  Conseil,  du  20  Juin  î7885^Q^|jjL”dî_ 
pr.ofcrit  le  fyfiéme  que  tous  les  Parlemens  du  zo^Jum 
Royaume  forment  enfeirb^e  un  Corps  bJationali 
« comme  fi  ce  n’étoient  pas  des  Officiers  DU 
M Rot  qui  cpmpoloient,  îous  ces  Corps  ,,  de 
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5,  que  Jes  Officiers  du  Roi  pussent  être 
5,  LES  Représent  ANS  de  la  Nation.  » 


UArrêt  peur  la  convocation  des  Etats- 
JifîTiet  fui-GÉNÉRAUX  diî  Royaume,  du  5 Juiliet  fiiivant, 
’-^ant.  porte  : « S.  M.  cherchera  toujours  à fe  rap- 
5,  procher  des  formes  anciennement  ufiîées  ; 
5,  mais  lorfqif elles  ne  pourront  être  confta- 
,,  tées  , Ehe  ne  veut  fuppléer  au  filence  des 
5,  anciens  monumens,  qu’en  demandant , avant 
,9  toute  détermination  , ./e  vœu  de  fes  Sujets  ^ 
„ afin  que  leur  conhance  foit  plus  entière 
,,  dans  une  Affiemhlèe  VRAIMENT  NATIONALE 
„ PAR  SA  COMPOSITION  , comme  par  fes 
5,  effets.  >» 

^ 6 Riponfe  , du  lendemain  6 , aux  Re- 

Juillet.  montrances  Clergé  de  France^  LE  Roi  dit; 

“ Je  n’ai  point  entendu  fubfiitiier  A la  Na- 

„ TION  une  Cour  dopt  les  Membres  tiendroient 
„ DE  Moi  leur  pouvoir  6*  leurs  fonctions,  >‘ 


éuNSEiL^au  f Arrêt  de  son  Conseil,  qui  règle 

30  Septem-provifoirernent  les  formes  de  la  répartition  des 
^ impofitions  par  les  Municipalités  des  Villes,,  du 
30  Septembre,  S.  M.  ordonne  * que  cette  ré- 
partition foit  faite  par  les  Officiers  Municipaux, 
' avec  un  nombre  d’Ad JOINTS,  élus  dans  une  Af 
Jemblée  cf  Habitans. 

Dans  le  préambule  de  I’Arrêt  pour  la  coii- 


vocation  d’tine  Affemblée  de  Notables, 

5 Octobre  , « S.  M.  reconnoît  que  plufieurs 
„ points  obfervés  en  1614,  dans  la  tenue  des 
5,  Etats  - Généraux  , fe  concilleroient  difEci- 
,,  lement  avec  l'itat  préfent  des  cho fis  ^ & que 
„ d’autres  zwoiQnx  eiicné  des  réclamations 
,,  au  moins  d’un  examen  attentif 


5,  Que  les  Habitans  des  Campagnes  ^ excepté 
5,  dans  un  petit  nombre  de  didriâs  , ne  pa- 
„ roiffoient  pas  avoir  été  appelles  à concourir, 
,,  par  leurs  fuiFrages  y à Xékciïon,  des  Députés 
,,  aux  Etats-Généraux. 


„ Que  les  Municipalités  des  Villes  ' furent 
„ principalement  chargées  des  élevions 
„ Etat  ; mais  , dans  la  plus  grande  partie  du 
„ Royaume,  les  Membres  de  ces  Municipalités ^ 
,,  CHOISIS  AUTREFOIS  PAR  LA  COMMUNE, 
„ doivent  aujourd’hui  l’exercice  de  leurs  fonc- 
„ lions  4 la  propriété  dun  Office  acquis  à prix 
,,  d argent,  * 


I 


,,  Que  l’Ordre  du  Tiers  fût  prefqu’entière- 
„ ment  compofé  de  Perfonnes  qualifiées 
,,  dans  les  Proces-verbaux  de  la  dernière  tenue , 
,,  en  1614. 

„ Le  Roi  veut  que  les  Etats-Généraux 


’*■.  Le  motif  de  cette  obfervation  ne  s’élève  pas  -avec 
moins  de  force  contre  les  Officiers  Municipaux  qui  ne 
doivent  Texercice  de  leurs  fonctions  qu’àlajeule  n«mi^ 
nation  do  Commijairts  du 


f 3^  ) 

_ fbîent  compofés  d’une  manière  eoNSTiTtr^»; 
,,  TïONNELiE,  & que  les  anciens  ulages  foient 
refpedés  dans  tous  les  Réglemens  applicables: 
au  tetns  prêfcnt^  & dans  toutes  les  diipoliiions 
_ conformes  à La  UAîSON  , ET  AUX  VŒUX 
LÉGITIMES  dé  la  plus  grande  partie  delà  Na^ 
„ don,  „ 

aMÎâobrr  Dans  le  préambule  de  T Arrêt,  porta  nt  Ré- 
’glement  pour  la  nouvelle  formation  des  Etats. 
du  Dauphiné^  du  iz  Odobre  ; Réglement  dont 
la  iagerîe  & la  juRice  ont  didé  toutes  les  difpor 
Etions  , & que  le  vœu  uniforme  des  autres  Pro- 
vinces & la  bienfaifance  du  Roi  tendront  pro- 
bablement général  pour  tout  le  Royaume  ; dans 
le  préambule  , S.  M.  annnoce  « qu’Elie  a re- 
„ marqué  , avec  une  parfaite  fatisfaÜion  , les 
„ vues  fages  &l  bien  combinées  qui  ont  été 
5,  fui  vies  pour  a fs  ûrer  une  jujte  reprefentation  des 
dilierentes  parties  de  la  Province , & pont' 
J,  déterminer  l’ordre  des  Elevons,  ,, 

Or,  aux  termes  des  articles  XXîV  & XX 
» ‘‘  les  EleBions  des  Députés  du  Tiers  Ào\v<ctii  fe 

„ faire , p^r  la  voie  du  ferutin  , dans  les  Jf 
„ fembUes  Munipales  compofées  des  Troprie^ 
taires  6c  d’un  Syndic  de  chaque  Corpotation,  ,, 

On  lit  enfin  dans  le  D if  cours  prononcé  le  6, 
RECTEUR-  Novembre,  kf  jdffembUe  DES  NoJ JBLES^  par 
]ües*f^i^/an-C^  Minière  que  la  vénération  publique  & la  ver- 
CES  à PAf-  tu  DU  Roi  ont  rappellé  à la  tête  de  Xcpdminlfra'» 
des  finances,  dans  une  circonfiançe  où  lui 
du  J No-  leul  pouvûit  ne  pas  déleiuérer  du 

yeiïibre. 
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oire  de  l’Etat  ; on  lit  : « le  Roi  fait 
refpcél  on  doit  avoir  pour  les  antiques  ufages 
d’une  Monarchie  : c’eR  par  leur  filiation  que 
tous  les  droits  confiitutifs  acquièrent  un  nou- 
veau degré  de  force,  faillirent  le  maintien 
de  rOrdre  publie,  en  oppofant  de  falutaires 
obfiacles  à l’amour  inconfidéré  des  innova- 
tions.— Mais  S.  M.  eft  également  pénétrée  dé 
ces  premiers  principes  de  jujiice  qui  ri  ont , ni 
date  , ni  époque , ni  dernier  terme  , & qui  lui 
impofent  LE  DEVOIP^  de  chercher  à connoitre^ 
PAR  UNE  JUSTE  REPRESENTATION  ^ Iç 
voeu  de  fes  Sujets»  „ 


De  toutes  ces  maximes  puifées  , & dans  des 
Loix  générales  , f dans  des  Dif cours  , ou  érria- 
nés  du  Trône  J ou  avoués  par  LE  Roi  , il  fùit^ 
Monfieur; 

I®.  Qu’il  eft  de  l’eflence  èonftitutionneîle  dé 
toutes  les  Ajfemhlées  Nationales  quelconques  d’être 
tellement  compôfées^  que  le  Monarque  puifie 
connoître  , PAR  UNE  JUSTE  REPRÉSENTATION^ 
U vœu  de  fes  Sujets» 

5l,  IPi  Que  cette  jufle  teprifentatioh  ne  peut 
avoir  lieu,  qu’autant  que  la  nomination  des  Rè^ 
préfentahs  les  trois  Ordres  foit  U fait  du  fuffragff 
LIBRE  des  Concitoyens  de  leurs  claffes  refpeéhveSi 

IIP.  Qu’en  conféquence  , il  implique  que  dés 
Officiers  DU  Roi  puiffent  être  les  Repréfentans  de 
la  Nation^ 


A'- 
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déclaration  juftiu  ouc  NOS  Rôls  oiit  déclaré 

des  21  Nov.  ^ ^ J P,  n f r ■ f ^ 

1763  (S*  23  de  vouloir  regner.^^  C eit  la  vente  qii  ils  veulent 
Sept.  17SS.  connoîrre.-»-  C’efl  le  bien  & la  félicité  générait 
qu’ils  veulent  faire.-»®  Ceft  enfin  un  moyen  fa- 
rj  A , ^ ^^ée  de  cômmîiniquer  'avec  leurs  Peuples  . & de  com 

Avvtt  ilL  CoTl-  ^7  / ' J * I fï^  TJ 

feii du  <ÿ  Juil-iioLtre  Uur  vccU  Jur  ce  qui  Iss  interejje^  que  i amour* 
üt  1788.  paternel  de  nos  Monarques  leur  fait  chercher, 
avec  une  foliiciîude  digne  de  toute  notre  recon- 
noiiTance. 


Vous  concoürrés  , Monfieuf  , à rexécutioit  ^ 
de  ces  vues  vraiment  royales,  & qui  annon- 
cent il  bien  le  Chef  de  la  Nation  des  Francs  , ert! 
appuyant  les  refpeâueufes  repréfentations  que 
les  Communes  des  deux  Flandres  portent  au)t 
pieds  de  fon  Trône. 

Et  pourquoi  vous  trouveroient-elîes , Mon- 
teur , contraire  à une  demande  auffî  naturelle  j 


^ - .C40)  . ..  . . 

ÎV^.  Qu  en  particulier , le  vteii  TîéRS* 
Etat  ne  peut,  être  légalement  & futfifammenî 
manifeRé , que  par  des  Députés  choijis  , Comme 
AUTREFOIS  , par  les  Communes  ^ fans  l’aveu  def- 
quelles  il  eft  contre  la  raifon  , contre  ce^  pre- 
miers principes  de  jufice  qui  ri  ont , ni  date  , ni 
époque , ni  dernier  terme  , contre  LA  Loi  enfin  , 
que  des  Officiers  qu’elles  nônt  pas  choijis , opi^ 
nent  en  leur  nom  , dans  des  circonftances  où  il 
s’agit  de  régénérer  la  Monarchie  ^ de  fixer  la  con- 
tribution de  chaque  Ordre  à l’acquittement  des 
charges  de  l’Eîat  ; de  propofer  des  Loix  conjîï- 
tutives.^  dont  les  difpofiti  .ms  doivent  intéreffer  fl 
direüement  toutes  les  clajfes  de  Citoyens. 


suui  conÆltiiîîonnelle?—  Pourquoi  VOxàre  du 
'Tiers  n’auroit-il  pas,  comme  les  deux  premiers, 
'de  véritables  Reprifentans  aux  Etats  du  Royaume 
"&  de  la  P rovince  ? Pourquoi  ne  pourroit-iî 
pas  trouver , comme  les  deux  premiers  , dans 
LA  QUALITÉ  de  fes  Députés,  des  motifs  de  fe 
perfuader  qu  ils  défendront , &:  fa  caufe , Sc  fes 
droits , avec  fermeté , avec  énergie , avec  in- 
térêt?— Pourquoi  le  forceroit  - on  à fufpeder 
fes  organes  de  partialité  ^ &l  en  conféquence  â 
examiner  les  dédiions  qui  leronî  forties  de  FAf- 
femblée , & à calculer  la  portion  d'impôt  qui 
lui  fera  tombée  en  partage  r 

Mais  je  de  pins  craindre,  Moniieur  ^ que  vous 
faiîiés  à ce  point  violence  à vos  lumières , à 
votre  équité,  à votre  fourni/lion  aux  principes  dii 
Gouvernement.— Vous  conildérerésque  f Ordre 
duTiers  ed:  la  pépinière  des  deux  autres.^«»  Ceic 
de  cet  Ordre  que  fortent  la  plupart  des  Maglf- 
trats  qui  font  la  gloire  & ie  foiitien  des  Tribu- 
naux ; ces  Jurifco'nfultês  profonds  qui  les  éclai- 
rent; ces  Pajieurs  fi  chers  à la  fociété  qublsini- 
truiifent,  qu’ils  édifient  ; qu’ils  foula  gant  ; as 
laborieux  InjUtuteurs  dévoués  à l’importante  ^ 
mais  faflidieufe  fondion  de  former  au  bien  l’ef- 
pérance  de  la  République  ; ces  Ojficiers  de  famé 
qui  expofént  fou  vent  leurs  jours,  peur  prolon- 
ger, ou  fauver  ceux  de  leurs  Concitoyens  ; ces 
'Navigateurs  dont  on  admire  le  courage  & l’ha- 
bilîté  , & dans  la  guerre,  & dans  la  paix;  ces 
Négocians^  dont  les  ipéculations  réfléchies  & bien 
Combinées  pourvoient  à tous  nos  beioins;  ceS 
'Idrùjîes  à i’indiiftrie  defqiiels  nous  devons  toutes 


. . C4î) 

î^os  jouîfTances  ; ces  Cultivateurs  enfin  qii'e , nî 
îa  défefpérante  continuité  de  leurs  travaux,  ni 
leur  misère,  ni  notre  ingratitude  ne  rebutent  de 
nous  nourrir.— Vous  confidérerés  encore , Mon- 
iieur  , que  le  Tiers-Etat  fiipporte  feul  le  fardeau 
des  impoliîions  prédiaîes  él  perfonnelîes  , & 
que  le  nombre  de  fes  Membres  eft  à celui  des 
deux  autres,  ce  que  99  efl  à i. 

Telle  efï  , Monlîeur,  cette  clafTe  précieufe  , 
la  première  certainement  dans  l’Ordre  focial, 
puifque  les  deux  autres  en  dépendent , qui  fol- 
licite  , non  line  Grâce  , non  une  Faveur  , mais 
îa  Jufiice  q;vCqxï  a rendue  aux  premières  , ÔC: 
qu’aucune  raifon  ne  peut  lui  faire  denier. 

Les  confidéraîicns  que  je  viens  de  développer,, 
ou  plutôt  d’indicuer,  font  affés  évidentes , afles 
fortes , affés  prclfantes , pour  déterminer  votre 
opinion.—  Si  cependant  , Moniieur  , il  vous 
Tefioit  encore  quelques  doutes , veuillés  con- 
fulter  cette  Compagnie  Auguste  , dépcfitaire 
des  Loïx  cmi  nous  régiffent , confervatrice  de 
nos  véritables  privilèges  ; dont  le  Patriotifme,  aufîi 
pur  qu’eclamé;  dont  l’imperturbable  attache- 
ment aux  intérêts  de  la  Province,  à la  vérité, 

& à la  Perfonne  facrée  du  Souverain  , lui  ^nt  ^ 
egalement  concilié-,  depuis  fon  inflitution,  la 
confiance,  & du  Monarque  , &:  de  fes  Sujets.— 
Gonfultés  cette  Cour  avec  la  loyauté  qui  vous 
caraélérife  ; confulîés-là  fur  là  Lettre  même  que  • 
j’ai  l’honneur  de  vous  écrire;  & j’ofe  croire, 

fon  fera  cpnfor- 


lî  m’a  paru  , Monfieur , qu’il  étoit  oifeüx  & 
inutile  de  difcuter  la  queftion  de  favoir  à quel! 
concurrence , relativement  au  CUrgé  & à la  No*^ 
blejjc , les  Députés  du  Tiers  dévoient  alîiüer  aux 
Etats* Généraux.*^  D’un  côté , cette  quef- 
tion  eft  réfolue  par  les  Principes  que  le  Gou- 
vernement a adoptés  dans  la  compofition  DES 
Etats  - Provinciaux  , dont  l’organifation 
doit  proportionnellement  être  la  même  que  celle 
DES  Etats- Généraux  , puifqiie  ces  Etats  font 
aufiî  des  j^jfemblées  Nationales , & qu’ils  doivent 
""aufli  préfenter  le  vœu  des  trois  Ordres,^  D’un 
autre  côté,  cette  queftion.,  d’après  le  rapport 
le  plus  luipineux  , le  plus  impartial  , le  plus 
marqué  au  coin  du  génie  patriotique  qui, dans  ce 
moment  vivifie  l’Etat , vient  d’être  formellement 
décidée,  par  l’article  Ht  du  du  Confeil , 

tenu  à Verfailies  le  ay  de  ce  mois,  fuivant  le- 
quel le  nombre  des  Députés  du  Tiers-Etat  fera  égal 
à celui  des  deux  autres  Ordres  réunis,"^  Enfin 
cette  même  quefiion  peut  devenir  oifeuie  ÔC 
fans  objet,  li , comme  l’annoncent  le  Difçours 
de  M.  l’Archevêque  de  Narbonne  l’Arrêté  du 
Bureau  préfidé  par  Mgr  le  Prince  de  Conty  , & 
le  Mémoire  publié  par  les  Princes  du 
Sang  , V égalité  dans  la  répartion  des  charges 
publiques,* confentie  avec  tant  de  patriotifme 
par  les  Ordres  privilégiés , fait  ceiTer  le  feul  motif 
qui  puifîe  porter  X Etat  Taillabh  à defirer  une 
égalité  ^dans  le  nombre  des  Vôtans. 

J’ai  l’honneur  d’être  avec  la  plus  refpeâueufe 
Gonfidération , 

MONSIEUR, 

yotre, 


